
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 08 avril 2019, 

enregistrée à son secrétariat le 10 avril 2019 sous le numéro 

0800 / 159 /REC-19, par laquelle monsieur Jean-Marie V. P. 

DAKEHOUN, ex-employé de banque, domicilié à Cotonou, 01 BP 

2669 Cotonou, forme un recours en inconstitutionnalité; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 
mai 2001 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Joseph DJOGBENOU en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que monsieur Jean-Marie V. P. DAKEHOUN expose 

d'une part, que dans le cadre de la procédure judiciaire pénale 

n°3524 /RP-98 l'opposant à son ex-employeur, il a été inculpé le 09 

octobre 1998 et poursuivi sans mandat de dépôt par le juge de 2ème 

cabinet d'instruction du tribunal de première Instance de Cotonou, 

monsieur GNANHOUI DAVID Charlemagne ; qu'alors qu'il a 

régulièrement répondu à toutes les invitations du juge, le 19 mai 

1999, le nouveau juge dudit cabinet monsieur FALADE A. Valentin, 

l'invita et sans aucun interrogatoire ni confrontation le mit sous 

mandat de dépôt ; que le 14 septembre 1999, il a bénéficié d'une 

mise en liberté provisoire après avoir payé le montant de la caution 






